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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. CADRE JURIDIQUE

L’article 167, § 3 de la Constitution accorde aux 
Gouvernements régionaux, selon les modalités prévues 
par la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations inter-
nationales des Communautés et Régions, la faculté de 
conclure des traités dans les matières qui relèvent de 
leurs compétences. 

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifi é par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces trai-
tés n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après 
avoir reçu l’assentiment des Conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92bis de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifi és par la loi spé-
ciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 
8 mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés et 
les Régions, approuvé par un décret du Conseil régional 
wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités de conclu-
sion des Traités mixtes, la Région wallonne a été régu-
lièrement associée à la négociation et à la signature de 
ce Traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de 
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des 
matières relevant de la compétence exclusive des entités 
fédérées, les dispositions constitutionnelles, législatives 
et l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Com-
munautés et Régions relatif aux modalités de conclusion 
des traités mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées 
législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays hors OCDE qui intéressent les investis-
seurs belges des accords de promotion et de protection 
des investissements. L’accord-type UEBL est un exem-
ple classique d’accord de promotion et de protection 
des investissements utilisé par les pays industrialisés. Il 
comporte aujourd’hui des clauses sociale et environne-
mentale.

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l’étranger. Bien 
que ces investissements y jouissent généralement de la 
protection de législations nationales comme les « codes 
d’investissements », un accord bilatéral offre des avan-
tages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encouragement 
des investissements, l’offre d’une garantie de protection 
maximale à l’investisseur, les garanties d’un traitement 
juste et équitable pour l’investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 
l’obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d’un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d’investissements pourront être réglés 

et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à 
l’arbitrage international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifi ée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière 
de politique économique ont été précisées par la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles modi-
fi ée respectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 et 
par la loi spéciale du 16 juillet 1993. L’article 2, § 3 de 
cette dernière permet d’octroyer des garanties contre les 
risques à l’investissement et permet de mener une politi-
que de promotion par le biais d’accords de coopération.

2. COMPTE-RENDU DES NÉGOCIATIONS

Les négociations se sont déroulées le 30 juin 2003 
à Genève. La délégation du Botswana a posé plusieurs 
questions, sur des points techniques relatifs aux inves-
tissements (par exemple Pourquoi « Spot » transactions, 
à l’article 8.3), mais surtout sur le sens et la portée des 
clauses en matière de conditions sociales et d’environne-
ment qui ont, fi nalement été acceptées sans adaptation. 

3. CONTENU DE L’ACCORD

Cet Accord s’inscrit sur le modèle des accords de 
promotion et protection des investissements tradition-
nellement conclus par l’UEBL. Il contient les clauses 
environnementale et sociale qui n’ont été introduites 
dans le texte de base qu’à partir de 2002.

Il est composé de 15 articles qui traitent les sujets 
suivants :

– Article 1 : Défi nitions;

– Article 2 : Promotion des investissements;

– Article 3 : Protection des investissements;

– Article 4 : Traitement national et nation la plus favo-
  risée;

– Article 5 : Environnement;

– Article 6 : Travail;

– Article 7 : Mesures privatives et restrictives de pro-
  priété;

– Article 8 : Transferts;

– Article 9 : Subrogation;

– Article 10 : Règles applicables;

– Article 11 : Accords particuliers;

– Article 12 : Règlement des différends relatifs aux
  investissements;

– Article 13 : Différends entre les Parties contractantes
  concernant l’interprétation ou l’applica-
  tion du présent Accord;

– Article 14 : Investissements antérieurs.
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– Articles 15 : Entrée en vigueur et durée.

4. CONCLUSION 

Conformément aux articles 167 de la Constitution, 
81 et 92bis de la loi spéciale du 8 août 1980, tels que 
modifi és par la loi spéciale du 5 mai 1993 et à l’Accord 
de coopération du 8 mars 1994 relatif aux modalités de 
conclusion des Traités mixtes, la Région wallonne a été 
régulièrement associée à la négociation et à la signature 
de ce Traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les com-
pétences propres des Régions, l’article 16 de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, tel qu’il a été modifi é par la loi 
spéciale du 5 mai 1993, trouvent donc à s’appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès lors, 
l’honneur de soumettre à l’approbation du Parlement 
wallon le projet de décret d’assentiment ci-joint.
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Le Gouvernement wallon, sur la proposition de la 
Ministre chargée de la Recherche, des Technologies nou-
velles et des Relations extérieures, après délibération,

ARRÊTE :

La Ministre chargée de la Recherche, des Techno-
logies nouvelles et des Relations extérieures, présente 
au Parlement wallon le projet de décret dont la teneur 
suit :

Article unique

L’Accord entre l’Union économique belgo-luxem-
bourgeoise, d’une part, et la République du Botswana, 
d’autre part, concernant l’encouragement et la protec-
tion réciproques des investissements, fait à Bruxelles le 
7 juin 2006, sortira son plein et entier effet.

Namur, le 11 septembnre 2008

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

La Ministre de la Recherche, des Technologies 
Nouvelles et des Relations extérieures,

Marie-Dominique SIMONET

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,

et la République du Botswana, d’autre part,
concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,

fait à Bruxelles, le 7 juin 2006
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

L. 43.202/2

Le Conseil d’État, section de législation, deuxième 
chambre, saisi par la Vice-Présidente et Ministre de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifi que 
et des Relations internationales de la Communauté fran-
çaise, le 31 mai 2007, d’une demande d’avis, dans un 
délai de trente jours, sur un avant-projet de décret « por-
tant assentiment à l’Accord entre l’Union économique 
belgo-luxembourgeoise, d’une part, et la République 
du Botswana, d’autre part, concernant l’encouragement 
et la protection réciproques des investissements, fait à 
Bruxelles, le 7 juin 2006 », a donné, le 11 juin 2007, 
l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 
de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois coordonnées 
sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 
2 avril 2003, la section de législation limite son examen 
au fondement juridique de l’avant-projet, à la compé-
tence de l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement 
des formalités préalables, conformément à l’article 84, 
§ 3, des lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet n’appelle aucune 
observation.

*
*     *

La chambre était composée de :

Messieurs  Y. Kreins,  président de 
 chambre,

 P. Vandernoot,  conseillers d’État,

Madame M. Baguet,

Monsieur  G. Keutgen,  greffi er.

Le rapport a été présenté par M. J. Regnier, premier 
auditeur chef de section.

Le Greffi er,  Le Président,

G. Keutgen  Y. Kreins
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Exposé des motifs

1. CADRE JURIDIQUE

L’article 167, § 3 de la Constitution accorde aux 
Gouvernements régionaux, selon les modalités prévues 
par la loi spéciale du 5 mai 1993 sur les relations inter-
nationales des Communautés et Régions, la faculté de 
conclure des traités dans les matières qui relèvent de 
leurs compétences. 

En vertu du même article et de l’article 16 de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, tel 
que modifi é par la loi spéciale du 5 mai 1993, ces trai-
tés n’ont d’effet dans l’ordre juridique interne qu’après 
avoir reçu l’assentiment des Conseils concernés.

Conformément aux articles 81 et 92bis de la loi spé-
ciale du 8 août 1980, tels que modifi és par la loi spé-
ciale du 5 mai 1993 et à l’Accord de coopération du 
8 mars 1994 entre l’État fédéral, les Communautés et 
les Régions, approuvé par un décret du Conseil régional 
wallon du 20 juin 1996, relatif aux modalités de conclu-
sion des Traités mixtes, la Région wallonne a été régu-
lièrement associée à la négociation et à la signature de 
ce Traité.

En ce qui concerne les traités mixtes, à savoir ceux 
qui concernent simultanément des matières relevant de 
la compétence exclusive de l’autorité fédérale et des 
matières relevant de la compétence exclusive des entités 
fédérées, les dispositions constitutionnelles, législatives 
et l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Com-
munautés et Régions relatif aux modalités de conclusion 
des traités mixtes, reconnaissent à toutes les Assemblées 
législatives la compétence d’assentiment.

L’Union économique belgo-luxembourgeoise conclut 
avec les pays hors OCDE qui intéressent les investis-
seurs belges des accords de promotion et de protection 
des investissements. L’accord-type UEBL est un exem-
ple classique d’accord de promotion et de protection 
des investissements utilisés par les pays industrialisés. 
Il comporte aujourd’hui des clauses sociale et environ-
nementale.

La Belgique est en général favorable à la conclusion 
de tels accords, qui ont une grande importance pour la 
protection des investisseurs belges à l’étranger. Bien 
que ces investissements y jouissent généralement de la 
protection de législations nationales comme les « codes 

d’investissements », un accord bilatéral offre des avan-
tages supplémentaires.

L’objectif d’un tel accord est, outre l’encouragement 
des investissements, l’offre d’une garantie de protection 
maximale à l’investisseur, les garanties d’un traitement 
juste et équitable pour l’investissement, la clause de la 
nation la plus favorisée pour prévenir la discrimination, 
l’obligation de prévoir une indemnité en cas de mesures 
privatives de propriété, le libre transfert des revenus et la 
création d’un cadre juridique approprié dans lequel des 
litiges en matière d’investissements pourront être réglés 
et en vertu duquel un investisseur pourra faire appel à 
l’arbitrage international.

Cet accord-cadre a fait l’objet d’une adaptation de 
forme pour que la Région wallonne soit clairement iden-
tifi ée comme partie contractante à la conclusion de ces 
accords économiques internationaux.

Les compétences de la Région wallonne en matière 
de politique économique ont été précisées par la loi spé-
ciale du 8 août 1980 de Réformes institutionnelles modi-
fi ée respectivement par la loi spéciale du 8 août 1988 et 
par la loi spéciale du 16 juillet 1993. L’article 2, § 3 de 
cette dernière permet d’octroyer des garanties contre les 
risques à l’investissement et permet de mener une politi-
que de promotion par le biais d’accords de coopération.

2. COMPTE-RENDU DES NÉGOCIATIONS

Les négociations se sont déroulées le 30 juin 2003 
à Genève. La délégation du Botswana a posé plusieurs 
questions, sur des points techniques relatifs aux inves-
tissements (par exemple Pourquoi « Spot » transactions, 
à l’article 8.3), mais surtout sur le sens et la portée des 
clauses en matière de conditions sociales et d’environne-
ment qui ont, fi nalement été acceptées sans adaptation. 

3. CONTENU DE L’ACCORD

Cet Accord s’inscrit sur le modèle des accords de 
promotion et protection des investissements tradition-
nellement conclus par l’UEBL. Il contient les clauses 
environnementale et sociale qui ont été introduites dans 
le texte de base qu’à partir de 2002.

Il est composé de 15 articles qui traitent les sujets 
suivants :

– Article 1 : Défi nitions;

– Article 2 : Promotion des investissements;

ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,
et la République du Botswana, d’autre part,

concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Bruxelles, le 7 juin 2006
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– Article 3 : Protection des investissements;

– Article 4 : Traitement national et nation la plus favo-
  risée;

– Article 5 : Environnement;

– Article 6 : Travail;

– Article 7 : Mesures privatives et restrictives de pro-
  priété;

– Article 8 : Transferts;

– Article 9 : Subrogation;

–  Article 10 : Règles applicables;

– Article 11 : Accords particuliers;

– Article 12 : Règlement des différends relatifs aux
  investissements;

– Article 13 : Différends entre les Parties contractantes
  concernant l’interprétation ou l’applica-
  tion du présent Accord;

– Article 14 : Investissements antérieurs;

– Article 15 : Entrée en vigueur et durée.

4. CONCLUSION 

Conformément aux articles 167 de la Constitution, 
81 et 92bis de la Loi spéciale du 8 août 1980, tels que 
modifi és par la Loi spéciale du 5 mai 1993 et à l’Accord 
de coopération du 8 mars 1994 relatif aux modalités de 
conclusion des Traités mixtes, la Région wallonne a été 
régulièrement associée à la négociation et à la signature 
de ce Traité.

Plusieurs dispositions de celui-ci concernant les com-
pétences propres des Régions, l’article 16 de la Loi spé-
ciale du 8 août 1980, tel qu’il a été modifi é par la Loi 
spéciale du 5 mai 1993, trouvent donc à s’appliquer.

Le Gouvernement de la Région wallonne a, dès lors, 
l’honneur de soumettre à l’approbation du Parlement 
wallon le projet de décret d’assentiment ci-joint.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’Accord entre l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une part,
et la République du Botswana, d’autre part,

concernant l’encouragement et la protection réciproques des investissements,
fait à Bruxelles, le 7 juin 2006

Le Gouvernement wallon, sur la proposition de la 
Ministre, chargée de la Recherche, des Technologies 
nouvelles et des Relations extérieures, après délibéra-
tion,

ARRÊTE :

La Ministre, chargée de la Recherche, des Technolo-
gies nouvelles et des Relations extérieures, est invitée à 
présenter au Parlement de la Région wallonne le projet 
de décret dont la teneur suit :

Article unique

Le décret portant assentiment à l’Accord entre 
l’Union économique belgo-luxembourgeoise, d’une 
part, et la République du Botswana, d’autre part, concer-
nant l’encouragement et la protection réciproques des 
investissements, fait à Bruxelles le 7 juin 2006, sortira 
son plein et entier effet.

Namur, le 22 mars 2007.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Elio DI RUPO

La Ministre de la Recherche, des Technologies 
Nouvelles et des Relations extérieures,

Marie-Dominique SIMONET
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